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• Mali/Exactions. L'aveu
du gouvernementLe ministre malien de laDéfense a reconnu hierl'implication de "certains
personnels" de l'arméedans des "violations graves
ayant occasionné morts
d'hommes", après la dé-couverte de 25 corps danstrois fosses communesdans le centre du pays, unesemaine après une séried'arrestations par l'arméemalienne.
• Soudan du Sud/Conflit.
Rencontre Kiir-Machar
ce mercredi à Addis
AbebaLe président sud-souda-nais Salva Kiir et le chef re-belle Riek Machar doiventse rencontrer en face-à-face ce mercredi à AddisAbeba, pour la premièrefois en près de deux ans, aannoncé hier le ministèreéthiopien des Affairesétrangères.

L'Afrique en bref

• Chine-Corée du
Nord/Diplomatie. Kim
Jong Un rend compte à Xi
Jinping de son sommet
avec Trump

Le dirigeant nord-coréenKim Jong Un a évoqué hierà Pékin avec le présidentchinois Xi Jinping son som-met historique avec le pré-sident américain DonaldTrump, une visite qui illus-tre les efforts de la Chinepour jouer "un rôle
constructif" dans le dos-sier nucléaire.
• France/Parlement.
L'immigration de nou-
veau au cœur des débatsEn plein durcissement surla question migratoire enEurope, les sénateurs fran-çais ont commencé hier àse pencher sur un projetde loi très contesté surl'immigration, sous l'œilcritique des ONG qui mul-tiplient les actions de pro-testation.
• Irak/Jihadistes. Sept
bergers tués dans le dé-
sertLe groupe Etat islamique(EI) sème de nouveau laterreur dans la région dé-sertique du centre del'Irak, où les cadavres desept agriculteurs et ber-gers ont été retrouvésaprès une trentaine d'en-lèvements, a affirmé àl'AFP un édile de la région.
• Yémen/Conflit. Les
forces progouvernemen-
tales pénètrent dans
l'aéroport de HodeidaLes forces progouverne-mentales yéménites ontpénétré hier, au milieud'intenses combats, dansl'aéroport de Hodeida, auseptième jour d'une offen-sive contre les rebellesHouthis, qui contrôlentcette ville stratégique de lamer Rouge depuis 2014.
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Une solution qui pourrait per-
mettre à la chancelière alle-
mande d'éviter un
éclatement de sa coalition
au pouvoir depuis seulement
trois mois.

LE président français et lachancelière allemande ontannoncé hier travailler à unaccord entre plusieurs paysde l'espace Schengen visantà refouler tout demandeurd'asile vers l'Etat où il a étéenregistré en premier.
"Nous allons travailler en-
semble pour une solution in-
tergouvernementale ou
multi-gouvernementale avec
plusieurs Etats membres qui
sont concernés", a dit Emma-nuel Macron lors d'uneconférence de presse avecAngela Merkel près de Ber-lin.L'accord vise à ce que les de-mandeurs d'asile "puissent
être repris le plus vite possible
dans le pays où ils ont été en-
registrés", a-t-il ajouté.La plupart des migrants arri-vant en Allemagne ou enFrance sont à l'heure actuellearrivés depuis la Libye via

l'Italie, qui doit les enregis-trer dans la base de donnéesEURODAC.En vertu des règles euro-péennes, c'est le pays d'enre-gistrement qui doit enprincipe traiter leur dossierd'asile mais depuis la crisemigratoire de 2015, ce sys-tème n'est de facto pas res-pecté afin de préserver despays comme l'Italie et laGrèce, principales portesd'entrée en Europe.Cette question est centraledans la crise gouvernemen-tale allemande en cours. Et siles négociations évoquéespar M. Macron devaientaboutir, elles pourraient per-mettre à Angela Merkel de larésoudre et d'éviter un écla-tement de sa coalition aupouvoir depuis seulementtrois mois.La chancelière refusejusqu'ici la demande de sonministre de l'Intérieur HorstSeehofer, membre d'un partitrès conservateur, qui veutque l'Allemagne appliquesans l'accord de ses voisinscette règlementation de re-foulement des migrants versle pays d'entrée.
"Nous sommes pour une ac-
tion coordonnée, au niveau
européen ce serait le mieux
mais c'est très difficile, alors

la coopération de certains
pays doit être une option
aussi", a confirmé Mme Mer-kel, alors que nombre d'Etatsmembres, Pologne et Hon-grie en tête, combattent lesidées de partage du fardeaumigratoire de la chancelière.Elle a aussi appelé à une
"hausse notable du personnel
de Frontex", l'agence chargéede la surveillance des fron-tières extérieures de l'UE.Mme Merkel a dès lors ap-pelé au "soutien des pays les
plus concernés", citant enparticulier l'Italie.Elle a aussi, avec M. Macron,évoqué la possibilité de "mé-
canismes" pour bloquer lavenue des migrants écono-miques dans les pays de

transit vers l'UE comme laLibye. Ils pourraient prendrela forme de centres sur placeen Afrique du Nord, souscontrôle de l'Onu.Le gouvernement italien, unealliance entre extrême droiteet populistes, a fermé sesports aux navires d'ONGtransportant des migrantsnaufragés sauvés en mer, unedécision qui provoqué l'er-rance d'un bateau chargé de629 personnes pendant unesemaine.Cette décision a aussi provo-qué une dispute entre Romeet Paris, M. Macron ayant dé-noncé le "cynisme et d'irres-
ponsabilité du gouvernement
italien". C'est finalement l'Es-pagne qui aura accueilli les

naufragés.Globalement, selon M. Ma-cron, l'Europe est confrontéeà "un choix de civilisation"face aux discours anti-euro-péens et nationalistes.La rencontre franco-alle-mande d'hier intervient "à
un moment de vérité pour
chacun de nos Etats et pour
notre continent. C'est même
peut-être un choix de civilisa-
tion", a dit Emmanuel Ma-cron, entre d'un côté "celles
et ceux qui voudraient dire
(...) que cette Europe est
bonne a détricoter" et ceux,comme lui et Angela Merkel,qui veulent "faire avancer
cette Europe".----------------------------------
• Merkel réfute les affirma-
tions de Trump. La chance-lière allemande AngelaMerkel a réfuté hier les affir-mations du président améri-cain Donald Trump qui asoutenu une nouvelle fois, etcontre toute évidence, que lacriminalité était en hausse enAllemagne en raison de l'af-flux de migrants. "Ma ré-
ponse à cela est que le
ministre de l'Intérieur (alle-
mand) a présenté récemment
les statistiques sur la crimina-
lité et qu'elles parlent d'elles-
mêmes", a-t-elle indiqué.

Macron et Merkel veulent renvoyer les migrants
dans les pays d'entrée de l'UE

Allemagne-France/Migrations

AFP
Meseberg/Allemagne

La question migratoire a été au cœur de la rencon-
tre Macron-Merkel hier à Meseberg.
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Aux yeux du chef de la diplo-
matie congolaise, Léonard
She Okitundu, il n'existe pas
de tensions entre les deux ca-
pitales au sujet des consulta-
tions de la fin de l'année.

LE ministre congolais des Af-faires étrangères a nié hiertoute tension avec l'Angola ausujet des élections en RDC,après une visite à Luanda aucours de laquelle il a éludé lesquestions sur une éventuellecandidature du président Ka-bila.Léonard She Okitundu a
"briefé" lundi le président an-golais Joao Lourenço sur leprocessus électoral en Répu-blique démocratique du

Congo, qui aborde "sa der-
nière ligne droite", selon uncommuniqué diffusé par leministère congolais des Af-faires étrangères
"Joao Lourenço a tordu le cou
à une théorie du complot sur
un axe Luanda-Paris-Kigali
contre Kinshasa", a assuré leministre dans ce communi-qué.Fin mai M. She Okitundu avaitdemandé des explicationsaux représentants de laFrance, de l'Angola et duRwanda, sur leurs discus-sions conjointes concernantla RDC.Le Jornal do Angola relèvetoutefois que le ministrecongolais a refusé de répon-dre à la question de savoir sile président Joseph Kabila se-rait candidat ou non à l'élec-tion prévue le 23 décembre.

"Soyons patients. Dans 45
jours, nous allons voir qui sont
réellement les candidats", adéclaré M. She Okitundu, ré-férence au dépôt des dossiers

du 25 juillet au 8 août.Au pouvoir depuis 2001, éluen 2006, réélu en 2011, M.Kabila, 47 ans, ne peut pas sereprésenter selon la Constitu-

tion qui limite à deux le nom-bre de mandats présidentiels.Ses opposants le soupçon-nent de vouloir briguer untroisième mandat et lui de-mandent en vain de déclarerpubliquement qu'il va bienquitter le pouvoir.M. Kabila pourrait s'exprimerdans les jours qui viennent,devant le Congrès du Parle-ment réuni en session extra-ordinaire, ou à l'occasion dela fête nationale de l'Indépen-dance le 30 juin.M. She Okitundu avait fait unvoyage-éclair vendredi matinà Libreville pour rencontrerle président du Gabon AliBongo. De nombreux paysd'Afrique centrale et orientalesuivent de près le processusélectoral en RDC (2,3 millionsde km2, neuf frontières, 80millions d'habitants).

Kinshasa démine le terrain avec Luanda
RDCongo/Elections du 23 décembre

AFP
Kinshasa/RDCongo

Le chef de la diplomatie congolaise, Léonard She
Okitundu : "Joao Lourenço (le président angolais) a
tordu le cou à une théorie du complot sur un axe

Luanda-Paris-Kigali contre Kinshasa."
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LA jeune femme qui avaitblessé dimanche à coups decutter deux personnes dansun supermarché du sud-estde la France a été inculpéehier pour tentative d'assas-sinat et apologie du terro-risme et écrouée, a-t-on

appris auprès du procureurde Toulon.Le parquet de Paris, qui sesaisit des affaires de terro-risme, "n'a pas retenu sa
compétence", a précisé àl'AFP Bernard Marchal.Dimanche en fin de mati-née, cette cliente habituelledu magasin Leclerc de LaSeyne-sur-Mer, près de Tou-lon (sud-est), avait attaquéun autre client qui patien-tait à la caisse du supermar-

ché et une caissière qui ten-tait de s'interposer, encriant "Allah Akbar".La jeune femme de 24 ansavait été rapidement maîtri-sée et interpellée et avait ex-pliqué, selon des témoins,être "la fiancée d'Allah", despropos qu'elle a ensuite re-connus en garde à vue, avaitprécisé lundi le parquet deToulon, ajoutant qu'elleavait eu "du mal à expliquer
son passage à l'acte (...) dé-

cidé le matin même".
"Plusieurs témoins rappor-
tent qu'elle a dit que c'était
Allah qui lui demandait de
faire ça, qu'ils étaient tous
des mécréants, et qu'elle vou-
lait que la police la tue", avaitdéclaré dès dimanche soir leprocureur de Toulon Ber-nard Marchal.La perquisition du domicilede la jeune femme, qui vitseule dans un studio, n'avaitpermis de trouver "qu'un

vieux Coran et un drapeau
algérien" selon le procureur.Son ordinateur a été saisipar les enquêteurs.Handicapée physique enraison d'un problème à lahanche, la jeune femmeavait en revanche été recon-nue responsable de sesactes par un expert psychia-tre. Elle n'était pas connuepour des faits de violence oupour radicalisation.

L'assaillante inculpée pour tentative d'assassinat et apologie du terrorisme
France/Attaque au cutter de dimanche dernier

AFP
Toulon/France


